♦ Exercice n°l 

Monsieur et Madame DUPONT desirent connaitre le montant de l'impot sur le revenu au titre 
des revenus percus en 2005 et en application du nouveau bareme l'imposition au titre de 
l'annee2006. 

I - Le quotient familial 

L'impot sur le revenu est un impot familial, il est etabli en fonction de la situation et les 
charges de famille du foyer fiscal. 

Monsieur et Madame DUPONT sont maries et ont deux enfants a charge : un lyceen de 17 ans 
et un etudiant de 22 ans 

- Couple : 1+1 soit 2 parts 

- Enfants : 0,5 + 0,5 soit 1 part 

o Le lyceen age de 17 ans est un enfant mineur, rattache de plein droit au 

quotient familial 
o L'etudiant est un majeur celibataire (a defaut d'autres precisions). II remplit les 

conditions de poursuite d' etudes et a moins de 25 ans. II peut done etre rattache 

a sa demande au foyer fiscal. 

> Le quotient familial est compose de 3 parts 



II - Les revenus categoriels 
A. Monsieur DUPONT 

1. les revenus bruts 



a) M. Dupont exerce au debut de l'annee 2005 
au titre de chauffeur taxi et est licencie le 30 
juin 3005. il percevra 6.000 euros. 
L'indemnite de licenciement qu'il percevra 
permet de qualifier son activite 
professionnelle. Etant salarie d'une 
compagnie de taxi, il percoit des traitements 
et salaires (TS) 

b) II percoit une indemnite de licenciement de 
5.000 euros 

c) Egalement des allocations chomage de 3.200 
euros (800 euros pendant 4 mois) 

d) Une indemnite compensatrice de conges 
payes soit 1.000 euros 

e) II retrouve un autre emploi au sein d'une 
autre compagnie de taxi. L'absence 
d' indication nous permet d'opter pour un 



emploi salarie. II a done percu 2.000 euros au 
titre de TS 
f) Des arrieres de salaires de 1.000 euros 



2. les revenus nets imposables 

a) lesTS 

-Au titre des traitements et salaires, nous regroupons en premier lieu les remunerations 
versees par ses employeurs soit : 
= 6.000 + 2.000 
= 8.000 

- L' allocation chomage versee par les ASSEDIC au titre de 1' assurance chomage constitue un 
revenu de remplacement imposable dans la categorie des TS : 

= 800 x 4 (mois) 
= 3.200 

- les indemnites compensatrices de conges payes sont egalement imposables dans la categorie 
desT/S: 

= 1.000 

II a done percu au titre des T&S 
= 6.000 + 3.200 + 2.000 + 1.000 
= 12.200 euros 

On va done operer : 

- deduction forfaitaire de 10 % soit 10.420 

- abattement de 20 % soit 8.336 

= 12.200 x 10% 

= -1.220 

= 10.980 

= 10.980x20% 

= -2.196 

= 8.784 

Le montant des T&S est de 8.784 euros. 

b) L'indemnite" de licenciement 

Toute indemnite versee a 1' occasion de la rupture d'un contrat de travail est en principe 
imposable. Mais il existe des exceptions. Ainsi les indemnites de licenciement sont exonerees 
a hauteur du plus eleve des trois montants suivants : 

- montant de l'indemnite prevue par la convention collective de branche 

- moitie de l'indemnite de licenciement percue 



- deux fois le montant de la remuneration annuelle brute percue par le salarie au cours 
de l'annee civile precedant la rupture de son contrat de travail. 
La fraction exoneree ne peut exceder un plafond de 186.408 euros pour les indemnitee 
percues en 2006. 

Nous n'avons pas connaissance du montant de 1'indemnite fixee par la convention collective 
mais on peut prendre en consideration : 

- le troisieme montant soit une remuneration annuelle brute estimee a 12.000 euros. (M. 
Dupont percoit un salaire moyen de 1.000 euros). 24.000 euros constitue le plafond 
d'indemnite exoneree. 

- le deuxieme montant nous amene a diviser l'indemnite par 2 soit 2.500 euros. 

L'indemnite de licenciement est exoneree a hauteur du plus eleve des deux montants (24.000 
et 2.500) soit 24.000 euros. 

L'indemnite de licenciement versee a hauteur de 5.000 euros est dont entierement exoneree. 

c) Les arrieres de salaires 

Le calcul sera opere ulterieurement ! 

B. Madame DUPONT 

Madame est secretaire au sein d'une organisation international e et percoit a ce titre 20.000 

euros de traitement. 

En l'absence d'indications precises, nous ignorons le statut juridique de l'employee (salariee 

droit prive ou fonctionnaire d'une cadre permanent d'une organisation international e ayant 

son siege social en France. 

Deux hypotheses sont done envisageables : 

- il s'agit d'un emploi salarie relevant du droit prive, son revenu est alors imposable dans la 
categorie de T/S 

- le traitement de Madame DUPONT est exonere en totalite car fonctionnaire 

Nous allons privilegier la premiere hypothese 

TS : 20.000x10% 

= -2.000 

= 18.000 

= 18.000x20% 

= 3.600 

= 14.400 

Le revenu net de madame Dupont est 14.400 euros 

C. Divers revenus 

1. revenus fonciers 

Les deficits fonciers resultant de depenses autres que des interets d'emprunts sont deductibles 

du revenu brut global dans la limite de 10.700 euros. 

Le deficit fancier enregistre par le couple est done deductible du revenu brut 



2. les revenus de capitaux mobiliers 

Le couple a encaisse un revenu net de 5.000 euros. II n'y pas lieu d'operer une refaction de 40 
% ni un abattement fixe de 3.050 euros. 

D. Revenus des enfants 

Seul l'aine a percu des revenus au cours de l'annee 2006 

1) Job etudiant 

II a travaille comme serveur durant l'ete et a percu a cette occasion 1.200 euros de la part de 
son employeur et 500 environ en pourboires. 

L'etudiant est age de 22 ans au premier Janvier de l'annee 2005, il ne peut beneficier d'une 
exoneration d'impot en raison de l'exercice d'une activite salariee pendant les vacances 
scolaires. II sera done imposable au titre de 1' ensemble des revenus percus 

TS : 1200 + 500 
= 1.700 

Reduction forfaitaire de 10 % 

= -170 

= 1.530 

Abattement de 20 % 

= -306 

= 1.224 

Le salaire imposable est de 1.224 euros 

2) les indemnitee de stage 

Les indemnitee de stage versees par les entreprises aux etudiants ou eleves de divers ordres 
d'enseignement sont exonerees a la triple condition que ces stages : 

- fassent partie du programme de l'ecole 

- soient obligatoires pour les interesses 

- ne durent pas plus de trois mois 

En l'espece, l'etudiant a effectue un stage obligatoire de trois mois dans le cadre de ses etudes 
a l'ESC Creteil. 

La remuneration de ce stage s'elevant a 1.000 euros est exoneree d'impot sur le revenu. 



REVENU BRUT DE LA FAMILLE DUPONT 

= 8.784 +14.400 + 5.000 + 1. 224 
= 29.408 euros 



Ill LESCHARGES DEDUCTIBLES 

- On impute le deficit foncier - 1.000 euros 
29.408-1.000 =28.408 

- Sont egalement deductibles les cotisations d'un montant de 5.000 euros, versees par 
Monsieur DUPONT au Plan d'Epargne de Retraite Populaire (PERP). 

Cependant, il existe une limite globale de deduction qui est egale au plus eleve des deux 
montants suivants : 

o 10 % des revenus professionnels de l'annee precedente, retenus dans la limite de 

23.770 pour les versements effectues en 2005. 
o 10 % du plafond annuel de la securite sociale de l'annee 2005 soit 2.971 euros 

II convient d'evaluer le montant des revenus professionnels percus l'annee precedente soit 

12.000 + 20.000 = 32.000 

On peut done amputer 3.200 euros 

Le revenu net du foyer fiscal est de 
=28.408-1.000 
= 27.408-3.200 
= 24. 208 



Le revenu net imposable de la famille est de 24.208 euros 

IV - CALCUL DE L'lR BRUT 

II convient de diviser ce revenu net par le nombre de parts composant le foyer fiscal : 

Soit 24.408 / 3 
= 8.136 

Cette somme releve de la deuxieme tranche du bareme comprise entre 4.412 et 8.677 euros. 
Le taux d' imposition est de 6, 83 % 

La formule de calcul est done la suivante : 

= (24. 408 x 0.0683) - (301,34 x 3) 
= 1667-904 
= 763 



Le montant de l'impot brut est de 763 euros 



V - LE RE VENU DIFFERE 

L'impot brut sur le revenu ordinaire est de 763 euros 
Le quart du montant du revenu differe est de 250 euros 

o IR correspondant au revenu net global ordinaire imposable : 763 euros 
o Calcul de l'IR calcule sur la base du revenu net global ordinaire imposable majore du 
quart du revenu differe net imposable 

= 24.408 + 250 
= 24.658 
= 24.658/3 
= 8.219,3 

= (24.658 x 0,0683) - (301,34 x 3) 
= 1.684,14-904,02 
= 782,12 

o Montant de l'IR est de 782,18 

o La difference d'impot : 
= 782,12-763 
= 19,12 

o IR afferant au revenu differe : 
= 19,12x4 
= 76,48 

o Montant total de l'IR: 
= 763 + 76,48 

= 839,48 

Le montant de l'IR brut est de 839, 48 euros 



VI - CORRECTIONS : CREDITS D'IMPOTS 

1. Plafonnement des effets du quotient familial. 

L'avantage fiscal resultant de l'application du quotient familial est limite pour chaque demi 
par : 

- deux parts pour les contribuables maries 

- une part pour les autres contribuables 

Pour l'imposition des revenus de 2005, le plafond de l'avantage en impot est fixe est a : 
o 2.159 euros pour chaque demi-part additionnelle 
o 1 .079,50 euros pour chaque quart de part additionnel 



2.159x6= 12.936 euros 

L'avantage ne peut exceder 12.936 euros 

a) Montant de l'IR brut calcule en fonction du nombre de parts du foyer fiscal 

■ valeur du quotient familial (24.208/3) 8.093,3 

■ IR brut correspondant a la valeur du quotient familial 839, 48 



b) Montant de l'IR brut determine sur la base de deux parts diminue par demi-part 
supplementaire accordee du fait des enfants a charge 

■ Valeur du quotient familial (24.208 / 2) 12. 104 

■ IR brut determine sur la base de deux parts 

(24.208 x 0,2826) - (2.762,47 x 2) 1.3 16 

■ A deduire, 2. 159 euros par demi-part supplementaire du fait des 
enfants a charge (2.159 x 2) 
4.318 

■ IR brut correspondant - 

3.002 

c) Conclusion 

■ II convient de retenir l'impot brut correspondant au terme le plus el eve soit 839,48 
euros 



2. les firais de scolarisation 

Le montant de la reduction d'impot accordee au titre des frais des scolarisations est de : 

153 euros par enfants frequentant un lycee d'enseignement general, technologique et 

professionnel 

183 euros par enfant suivantune formation d'enseignement superieur 

Done le montant des reductions est de 336 euros 



3. la prime pour 1'emploi 

L'obtention de cette prime est subordonnee au respect de trois conditions cumulatives : 

- le beneficiaire de la prime doit etre domicilie en France au sens de 1' article 4-B du 
CGI 

- le montant des revenus du foyer fiscal auquel appartient le beneficiaire ne doit pas 
depasser un certain seuil. au titre de l'annee 2005, ces limites sont fixes a : 

o 12.606 euros pour la premiere part de quotient familial des personnes celibataires, 
veuves ou divorcees ; 



o 25.211 euros pour les deux premieres parts de quotient familial des personnes 
soumises a imposition commune 

- Le montant des revenus declares par chacun des membres du foyer 
fiscal beneficiaire, a raison de l'exercice d'une activite 
professionnelle, ne doit pas exceder certaines limites. Au titre de 
l'annee 2005 et 2006, ce montant ne doit pas etre inferieur a 3.570 € 
ni superieur a 16.659 € ; ce plafond est porte a 25.376 € pour les 
personnes faisant l'objet d'une imposition commune. 



Desormais, il s'agit de verifier si les conditions sont bien remplies par la famille DUPONT. 

- La premiere condition ne pose aucun probleme 

- La deuxieme condition de revenus par foyer fiscal le revenu de la famille est de 24.208 €. 
La limite est fixee a 22.984 € (revenu global ampute du revenu de l'erudiant) pour les deux 
premieres parts de quotient familial des personnes soumises a imposition commune 

- la troisieme condition relative au montant des revenus percus par chaque membre du foyer 
fiscal semble etre remplie car chacun des deux epoux dispose d'un revenu inferieur a 16.659 
€ (Madame Dupont a declarel4.400 euros et Monsieur Dupont a declare 13.784 € (8.784 
T&S + 5000 RM). 

Le foyer fiscal semble remplir les conditions pour beneficier d'une prime pour l'emploi. 
Calcul de versement de la prime pour l'emploi (PPE) 

L'octroi de la PPE constitue un droit a recuperation fiscale. En regie generate, le montant de 
la PPE est determine sur la base du montant des revenus professionnels percus par les 
membres du foyer fiscal. 
Au titre de l'annee 2005, lorsque les revenus professionnels de l'interesse sont : 

- inferieurs a 1 1 .899 €, la prime est egale a 6 % de leur montant ; 

- superieurs a 1 1.899 € et inferieurs a 16.659 €, la prime est egale a 15 % de 
la difference entre 16.659 € et le montant de ces revenus. 

■ Madame Dupont : 

= 16.659-14.400 

= 2.259 

= 2.259 x 15% 

= 338,85 

Madame Dupont percevra une prime pour emploi equivalente a 338,85 euros 

■ Monsieur Dupont : 

= 16.659 -13.784 € 

= 2.875 

= 2.875 x 15% 

= 431,25 

Monsieur Dupont percevra une prime pour emploi equivalente a euros 



VII - MONTANT DE L'lR NET 



L'impot a payer : 839,48 

Enfants scolarises : - 336 



503,48 

LE MONTANT DE L'IMPOT NET AU TITRE DES REVENUS PERCUS EN 2005 EST 
DE 503,48 euros. 



Le montant de la prime pour l'emploi s'impute en priorite sur le montant de l'IR du au titre de 
l'annee d' imposition des revenus declares. 

Done si on prend en compte le versement de la prime pour l'emploi, les contribuables ne sont 
plus imposables au titre de l'IR. 

L'excedant doit etre verse par le Tresor Public par cheque : 

= (431,25 + 338,85) -503,48 

= 770,1 -503,48 

Soit un cheque d'un montant de 266,62 euros au profit du contribuable 



VIII MONTANT DE L'IR OPTIMISE 



II s'agira pour l'essentiel de savoir si le detachement de l'enfant majeur du foyer fiscal ne 
serait pas plus opportun. 

Le nombre parts sera de 2,5 mais le couple de contribuable pourra deduire une pension 
alimentaire comprenant les frais de scolarisation. 

Le revenu net imposable de la famille est de 24.208. A cela il faut amputer le revenu de 
l'etudiant soit - 1.224 euros 
= 24.208-1.224 
= 22.984 

Les charges deductibles : 

II est tout a fait possible de deduire une pension alimentaire a l'enfant majeur detache du 
foyer fiscal. 

Les pensions alimentaires versees a un enfant majeur dans le besoin sont deductibles du 
revenu global. Cette deduction comporte cependant deux importantes restrictions : 

- d'une part, elle ne peut exceder une limite fixee par la loi. Pour 
l'imposition des revenus de 2005, cette limite de deduction est ainsi 
fixee a 4.489 €. 

- d'autre part, elle ne peut pas etre cumulee avec l'avantage resultant 
eventuellement du rattachement de l'enfant au foyer familial du 
contribuable. 



Le couple de contribuable a engage des frais de scolarite pour l'enfant majeur detache. Le 
montant des frais est evalue a 5.000 euros 



= 22.984-4.489 
= 18.495 

Calcul de l'IR : 


18.495/2,5 
= 7.398 



Jusqu'a 4.412 € le taux d'imposition est de % 

De 4.412 a 8.677 € le taux d'imposition est de 6, 83 % 

De 8.677 € a 15.274 6 ....le taux d'imposition est de 19,14 % 

= (18.495 x 0,0683) - (301,34x 2,5) 
= 1.263,2-753,35 
= 509,85 

Le montant de l'IR bait est de 509,85 € 

Les corrections de l'impot : 

= 509,85 - 153 (frais de scolarisation enfant lyceen) 

= 356,85 

Le montant de l'impot net est de 356,85 euros. 

• L'impot de l'impot sur le revenu avec attachement de l'enfant majeur est de 
503,48 euros 

• L'impot de l'impot sur le revenu avec detachement de l'enfant majeur est de 
356,85 euros 

> II y a done tout interet a privilegier le detachement de l'enfant majeur 
celibataire. 



VII MONTANT DE L'IMPOT SELON BAREME 2006 

o Les revenus percus en 2006 ne subissent plus d'abattement de 20 % 

= 10.980 (revenus M.) + 18.000(revenus Mme) + 5.000(RM) 
= 33.980 

Montant des revenus brut de la famille est de 33.980 euros 

o Les charges deductibles 

- 4.448 € de pension alimentaire 

- Les cotisations du PERP sont egalement deductibles. 
Cependant, il existe une limite globale de deduction qui est egale au plus eleve des deux 
montants suivants : 

o 10 % des revenus professionnels de l'annee precedente, retenus dans la 
limite de 24.154 pour les versements effectues en 2006. 
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o 10 % du plafond annuel de la securite sociale de l'annee 2005 soit 3.019 
euros 

- Dans le cas ou on tient compte de revenus professionnels percus au cours de l'annee 2005 : 
Le couple a percu un revenu net global de 22.984 €. La limite de 10 % est de 2.298,4 

- le montant est de 3.019 correspondant a 10 % du plafond de la securite sociale. 

La limite globale de deduction est egale au plus el eve des deux montants suivants soit 3.019 
euros 

L'ensemble des charges deductibles : 4.448 + 3.019 = 7.467 euros 

Le revenu net global est de 33.980 - 7.467 = 26.513 € 

o Calcul de l'ffi. 
= 26.513 / 2,5 (nous privilegions le detachement de l'enfant majeur) 
= 10.605,2 

Le taux d'imposition est de 5,5 % 

= (26.513 x 0,055) - (303,325 x 2,5) 
= 1458,215-758,31 
= 699, 9 euros 

o Correction d'impot 
Les frais de scolarite du lyceen : 153 euros 

= 699,9- 153 
= 546,9 

L'impot sur le revenu au titre des revenus percus en 2006 est de 546,9 euros alors qu'en 
2005, ce montant etait de 356,85 euros. 

Le nouveau bareme de l'impot sur le revenu ne profite guere aux contribuables. II 
conviendrait d'operer des nouveaux calculs avec attachement de l'enfant majeur au foyer 
fiscal. 



♦ EXERCICE N°2 



II est demande de calculer l'impot sur le revenu du par un contribuable au titre de l'annee 
2005 et 2006. 



I. LE QUOTIENT FAMILIAL 
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Le contribuable est veuf, vivant seul et age de 68 ans. 

II a un enfant age de 24 ans. Aucune precision sur le rattachement de l'enfant au foyer fiscal. 

II convient en consequence distinguer deux hypotheses : 

- l'enfant est attache au foyer fiscal dans le cas ou il remplit les conditions 

- l'enfant est impose distinctement 

1° Cas du contribuable veuf avec personne a charge : 

II faut operer une sous distinction : 

- Soit l'enfant est issu du mariage avec le conjoint decede. Dans ce cas, le 
contribuable beneficie du raeme quotient familial qu'un contribuable marie ayant a 
charge son enfant, soit 2 parts et demi. 

- Si l'enfant n'est pas issu du mariage avec le conjoint decede, le quotient familial 
applicable est celui d'un celibataire ayant a sa charge une personne. 

En considerant que l'enfant age de moins de 25 ans et poursuivant ses etudes est enfant du 
conjoint decede, le foyer fiscal sera compose 2 et demi (1 part pour le veuf + 1 part pour le 
conjoint decede + l A part pour le premier enfant). 

2° Cas du contribuable veuf sans personne a charge : 

lis n'ont droit en principe qu'a une seule part de quotient familial. Cependant, ils beneficient 
d'une demi-part supplemental lorsqu'ils vivent seuls et ont plusieurs enfants majeurs 
faisant l'objet d'une imposition distincte. 

Le contribuable veuf vit seul et a un enfant majeur de 24 ans qui fait l'objet d'une imposition 
distincte. Le foyer fiscal est de 1,5 part. 



II. REVENUS CATEGORIELS 

Le seul revenu percu par le contribuable est une pension de guerre d'un montant de brut de 
15.000 euros 

L'article 81 4° du code general des impots dispose que sont exonerees de l'impot sur le 
revenu : « Les pensions servies en vertu des dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidite et des victimes de guerre ainsi que la retraite du combattant mentionnee aux 
articles L. 255 a L. 257 du meme code » 

Ainsi seules certaines pensions militaire, pensions de guerre et assimilees sont exonerees de 
l'IR. 

Deux hypotheses sont done envisageables : 

- la pension de guerre du contribuable est exoneree d'lR car elle rentre dans les 
champs de l'article 81, 4° du CGI 

- la pension de guerre est imposable. 

Nous allons privilegier la deuxieme hypothese et determiner son impot sur le revenu. 
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La pension de guerre est imposable des lors qu'elle constitue un revenu. A ce litre, elle subit 
un abattement de 10 % applicable quel que soit l'age du contribuable et raeme si celui-ci 
continue a exercer une activite professionnelle. 

Le montant de cet abattement comporte : 

-un minimum fixe a 346 euros par personne pour l'imposition des revenus 2005 

- un plafond fixe a 3.348 euros par foyer fiscal pour l'imposition des revenus 2005 



Pension de guerre 15.000 

Abattement de 10 % - 1 .500 (Le plafond de F abattement n'a pas ete depasse) 

Abattement de 20 % - 2.700 



Montant du revenu brut imposable 10.800 



III. CALCUL DE LIR 



A- les charges deductibles 

Les pensions alimentaires versees a un enfant majeur sont tout a fait deductible du revenu 
global. Cependant deux restrictions importantes : 

- la pension ne doit pas exceder un montant fixe par la loi. Ici elle est fixee a 4.489 
euros/ enfant 

- elle ne peut etre cumulee avec un autre avantage resultant du rattachement de 
1' enfant au foyer fiscal. 

Dans le cas d'espece, le contribuable verse a son enfant majeur une pension alimentaire de 
200 euros par mois soit 2.400 euros. 
II peut done la deduire dans sa globalite. 

= 10.800-2.400 
= 8.400 

Le revenu net global est de : 8.400 euros 



B- le calcul proprement dit 



Nous allons diviser le montant du revenu brut par le nombre de part. 

L'hypothese la plus vraisemblable nous amene a compter 1 part et demi dans le foyer fiscal. 

= 8.400/1,5 

= 5.600 

Cette somme correspond a la deuxieme tranche du bareme soit entre 4.412 et 8.677 euros 
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Le taux d'imposition est de 6,83 % 

Formule de calcul de l'IR : (8.400 x 0,0683) - (301,34 xl, 5) 
= 573.72-452.01 
= 121.71 

Le montant de l'impot brut est de : 121.71 euros 



C- les corrections 

Le montant de l'impot etant faible, il n'y a pas lieu de proceder a une verification du 
plafonnement des effets du quotient familial. 

Pour autant, le contribuable beneficie d'une decote lorsque le montant de son impot brut est 
inferieur a 814 euros (revenus de 2005) 

Calcul de la decote : 



407-121,71 



2 
= 407 - 60, 85 
= 346,15 

OR le montant de la decote a amputer est superieur au montant de l'impot brut. 

Le contribuable n'est pas done pas imposable. I 

II ne peut beneficier d'un droit de recuperation fiscale, denomme prime pour l'emploi, car le 
contribuable n'exerce pas d'activite professionnelle. 

IV CALCUL DE L'IR SELON BAREME 2006 

Pension de guerre 15.000 

Abattement de 1 % - 1 . 500 

Montant du revenu brut est de 13.500 euros 



Deductions de charge 
= 13.500-2.400 
= 11.100 

Le revenu net global est de : 11.100 euros 

11.100/1,5 
= 7.400 

7.400 € correspond a la 2™ e tranche du bareme imposable au taux de 5,5 % 
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= (11.100 x 0,055)- (303,325 x 1,5) 
= 610,5-454,98 
= 155,52 

Le montant de l'impot brut est de : 155.52 euros 

Les corrections 

Le montant de l'impot etant inferieur a 814 euros, il convient d'appliquer une decote 
Calcul de la decote : 

= 407 - 155.52 

2 
= 407 - 77,76 
= 309,24 

= 155,52-309,24 

Le contribuable n'est pas imposable au titre des revenus percus en 2006 comme en 2005 



♦ Exercice n°3 

II est demande le calcul de l'impot sur le revenu de Monsieur DURANT au titre des revenus 
percus en 2005 



I le quotient familial 

Monsieur Durant est celibataire sans charge de famille. 

II beneficie d'une part au quotient familial 

II les revenus categoriels 

A/ traitements et salaires 

Monsieur Durand est medecin scolaire et sa remuneration est de 1.800 euros. 

Exercant une profession liberate, les medecins sont imposes sur le revenu au titre des 

benefices non commerciaux. 

Pour autant, certains membres sont imposables dans la categorie des traitements et salaires 

lorsque les interesses sont places en situation de subordination vis-a-vis d'un employeur prive 

ou public. 

Monsieur Durant exerce son activite dans le cadre d'un etablissement d'enseignement a priori 

public et beneficie d'une remuneration fixe. L'ensemble de ces elements presume l'existence 

d'un lien de subordination. 

Monsieur Durant recoit ainsi un traitement de 1.800 euros par mois soit 21.600 euros au titre 
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del'annee2005. 

Les frais professionnels : 

Les frais professionnels sont inherents a la fonction ou a l'emploi. lis sont deductibles du 
montant brut des remunerations percues. La deduction s'opere normal ement selon le mode 
forfaitaire ou reel, en fonction du montant des frais occasionnes. 

L'activite professionnelle de Monsieur Durant lui occasionne un certain nombre de frais 
professionnels : 

- des frais de transports soit 30 euros Taller- retour 

- des frais de nourriture soit 5 euros 

Compte tenu de ses frais, il convient d'opter pour le regime reel, reste a savoir s'ils sont 
deductibles 

1° les frais de transport 

Les frais de deplacement entre le domicile et le lieu de travail constituent des frais 
professionnels deductibles sur justificatifs. 

Deux hypotheses : 

- lorsque la distance entre le domicile et le travail n'excede pas quarante kilometres, les frais 
sont integral ement deductibles 

- lorsque la distance est superieure a quarante kilometres, les frais ne sont deductibles dans 
leur integralite que si le salarie fait etat de circonstances, liees a l'emploi ou a des contraintes 
familiales ou sociales, justifiant d'une residence eloignee. Si aucune circonstance particuliere 
ne justifie l'eloignement, la deduction n'est admise qu'a hauteur des quarante premiers 
kilometres. 

Monsieur Durant habite a Paris (He de France) et exerce son activite professionnelle a Evreux 
(Haute Normandie). La distance domicile-travail est egale a environ 100 km. 

Le contribuable a done tout interet d'une part de justifier l'eloignement de sa residence par 
rapport a son activite et d' autre part, produire les pieces justificatives relatives au transport. 

II convient de se concentrer essentiellement sur la nature de son activite a defaut d'autres 
precisions sur sa situation familiale et sociale. En effet le contribuable est un medecin salarie, 
detache aupres d'un etablissement d'enseignement scolaire. Son affectation est certainement 
liee aux necessites du service public (dans le cas d'un etablissement public). Le salarie n'a 
done aucune maitrise de son affectation geographique. 

La situation de monsieur Durant merite done d'etre appreciee au regard de ces circonstances 
qui lui sont certainement etrangeres. Cependant, 1' administration fiscale pourra lui opposer un 
refus de deductibility des frais de transports. Dans ce cas, la seule deduction admise sera a la 
hauteur des quarante premiers kilometres. 



Quant au moyen de transport, le contribuable peut opter celui qui lui convient le mieux, a 
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condition que son choix ne soit pas contraire a une logique elementaire compte tenu du cout et 
de la qualite des moyens de transport collectifs desservant son domicile 1 . 

Monsieur Durant engage 30 euros de frais de transport quotidiens soit 

150 euros par semaine. L' evaluation doit etre precise et non theorique ou forfaitaire. 

A defaut de precision sur les jours de travail effectifs, on peut comptabiliser l'ensemble des 

vacances scolaires soit 15 semaines. 

= 52-15 

= 37 semaines de travail effectif 

= 30x5 
= 150 
= 37x150 
= 5.550 

Le contribuable pourra deduire 5.550 euros de frais professionnels au titre du transport 



2° les frais de nourriture 

Les frais de nourriture constituent en principe des depenses d'ordre personnel non 
deductibles. Toutefois les frais supplementaires de repas pris sur le lieu de travail peuvent etre 
deduits lorsque ses horaires de travail ou l'eloignement de son domicile ne permettent pas a 
l'interesse de rentrer chez lui. 

Ce montant deductible est egal a la difference entre les depenses reelles et la valeur des repas 
pris a domicile, laquelle peut etre estimee forfaitairement a 4,10 par repas pour 2005. 

Concernant Monsieur Durant, il supporte des frais de nourriture a hauteur de 5 euros par repas 
aupres d'une cantine scolaire. 

En raison de la distance entre le domicile et son activite, il ne peut dejeuner chez lui. 
L'existence des frais supplementaires de repas est done presumee sans besoin de justifier de la 
frequentation habituelle du restaurant scolaire. 

Calcul : 
= 5-4,10 
= 0,90 
Montant deductible par repas est de 90 centimes. 

= 0,9 x 5 (nombre de jours travailles) 
= 4,5 

Montant deductible par semaine est de 4,5 euros 

= 4,5 x 37 (nombre de semaine) 
= 166,5 
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Le montant global des frais de nourriture deductible est de 166,5 euros 



En consequence, en regroupant les frais de transport et de nourriture, Monsieur Durant pourra 
deduire (166,5 + 5.550) 5.716,5 euros de frais professionnels de son revenu brut. 

S'il avait opte pour le regime forfaitaire, il aurait beneficie d'une reduction de 1.800 euros. Le 
contribuable a done tout interet a opter pour une deduction reelle des frais professionnels. 



Traitement 21.600 

Deduction reelle des frais 5.716,5 

15.883,5 

Abattement 20 % 

3.176,7 

Revenu brut 12.706.8 



B/ les indemnities maladies 

Les indemnitee journalieres pour maladie, accident ou maternite, versees aux salaries par les 
organismes de securite sociale sont en principe imposable dans la categorie des traitements et 
salaires. Toutefois, sont exonerees les indemnitee journalieres versees par ces organismes en 
cas d' accident du travail, maladie professionnelle, longue et couteuse. 

Les indemnitee journalieres complementaires de maladie ou d' accident, professionnels ou 
non, versees par l'employeur ou dans le cadre d'un regime complementaire obligatoire en sus 
des indemnitee de la securite sociale, sont imposables comme des salaires. 

En revanche, les indemnitee journalieres recues par un salarie en execution d'un contrat 
d' assurance ou de prevoyance a adhesion facultative completant, pour des raisons non 
professionnels, le regime legal de protection sociale sont exclus du champ d' application de 
l'impot sur le revenu. 



Monsieur Dupont est tombe malade pendant la periode du 15 septembre au 30 septembre 
2005 soit 15 jours. II faut deduire les jours non travaillee soit 1 1 jours d'absence. 

A ce titre. il a percu les sommes suivantes : 

- indemnitee journalieres versees par les organismes de securite sociale : 40 euros soit 
= 40x11 

= 440 

II a done percu 440 euros au titre d'indemnitee journalieres obligatoires 

- indemnitee journalieres complementaires versees par l'employeur : 40 euros soit 440 euros 

- indemnitee journalieres recues en execution d'un contrat d'assurance a adhesion facultative : 
20 euros. Ces dernieres ne sont pas imposables. 
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Calcul 



= 440 + 440 




Indemnites 


880 


Reduction forfaitaire 10 % 


-88 


Abattement 20 % 


: - 158,4 


Revenu bait 


633,6 



Le montant des indemnites imposables est de 633.6 euros 



LE MONTANT DU REVENUS BRUT IMPOSABLE EST DE 


13.340,4 


euros 


= 12.706,8 + 633,6 






= 13.340,4 







III CALCUL DE LTR 

A- quotient familial 

Le contribuable est un celibataire sans ascendant ou descendant a charge. II beneficie que 
d'une part au titre du quotient familial 

= 13.340,4/1 
= 13.340,4 

B- formule de calcul 

Les revenus imposables correspondent a la troisieme tranche du bareme car compris entre 
8.677 et 15.274 euros 

La formule de calcul est : 

o Jusqu'a 8.677 euros : 
= (8.677 x 0,0683) - (301,34 x 1) 
= 592,63-301,34 
= 291,29 

o De 8.677 a 13.340,4 soit 4.663,4 
= (4.663,4 x 0,1914) - (1369,48 x 1) 
=8.913,3-1.369,48 
= 7.534,82 

Soit un montant d'impdt brut de 7.826,1 1 euros 

Aucune depense ouvrant droit a un credit d'impot n'est precise. Le montant de 1'IRbrut est 
egal al'IRnet. 
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Monsieur DURANT devra s'acquitter d'un montant d'impot net de 7.826,11 euros au 
titre de l'annee 2005 
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